
 

SYENSQO SA      
      

98 rue de la Fusée – 1130 Bruxelles 
RPM (Bruxelles) 0798 896 453 

 
PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  

DU MARDI 5 MAI 2026    
 
 
EXPOSÉ INTRODUCTIF 
                
L’assemblée générale ordinaire de Syensqo SA (la « Société »), dont le siège est établi rue de la Fusée 98 
à 1130 Bruxelles, s’est tenue le mardi 5 mai 2026, au SQUARE Brussels, Mont des Arts, 1000 Bruxelles. 
 
L’assemblée a été organisée de manière hybride, à la fois en présentiel et de manière électronique, 
conformément à l’article 7:137 du Code belge des Sociétés et des Associations. 
 
La séance est ouverte à 10 h 30, sous la présidence de Mme Heike van de Kerkhof, Présidente du Conseil 
d’administration de la Société. 
 
La Présidente souhaite la bienvenue aux participants à cette assemblée et adresse un discours à 
l’assemblée. 
 
Le document de support au discours de la Présidente sera disponible sur le site web de la Société. 
 
EXPOSÉ DU CEO 
 
La Présidente donne la parole au CEO, M. Mike Radossich. 
 
Le document de support au discours de Mike Radossich sera disponible sur le site web de la Société. 
 
BUREAU 
 
Il est procédé à la composition du Bureau. 
 
La Présidente désigne comme Secrétaire, M. Brian Belanger, Group General Counsel  de la Société. 
 
Parmi les actionnaires, M. François-Xavier de Dorlodot et M. Charles Casimir-Lambert  acceptent de 
remplir les fonctions de scrutateurs. 
 
M. Mike Radossich , CEO et membre du Conseil d’Administration, ici présent, complète le Bureau. 
 
Tous les membres du Bureau participent à l’assemblée en présentiel. 
 
 
FORMALITÉS DE CONVOCATION 
 
La Présidente constate que : 
 



 
 

-​ le communiqué de presse relatif à l’assemblée générale ordinaire a été publié le 3 avril 2026 et les 
documents relatifs à l’assemblée générale ont été disponibles sur le site internet de la Société depuis 
cette date ; 

 
-​ les convocations contenant l'ordre du jour ont été insérées dans le "Moniteur belge", "L'Echo" et "De 

Tijd" du 3 avril 2026. Un exemplaire justificatif de chacune de ces publications est mis à la disposition 
des scrutateurs ; 

 
-​ les actionnaires nominatifs ont été convoqués le 3 avril 2026, de même que les administrateurs et le 

commissaire à la même date, suivant modèle également mis à la disposition des scrutateurs.  
 
Par conséquent, la présente réunion a été valablement convoquée. 
 
ACTIONNAIRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS      
 
Pour assister à l’assemblée ordinaire, les actionnaires présents et représentés se sont conformés aux 
articles 29 et 30 des statuts de la société relatifs aux formalités d’admission à l’assemblée ainsi qu’aux 
modalités reprises dans le communiqué de presse du 3 avril 2026. 
      
D'après la liste de présence signée par les membres de l'assemblée, tant en leur nom personnel que 
comme mandataires, les actionnaires présents et représentés possèdent ensemble 69.194.149 actions sur 
les 101.966.526 actions de la Société assorties du droit de vote, soit 67,86 %. Il n’est pas fait référence au 
nombre total d’actions émises de la Société, à savoir 103.921.273, dès lors qu’il convient de déduire les 
1.954.747 actions propres détenues par la Société à la date d’enregistrement, dont les droits de vote sont 
suspendus par la loi, afin de déterminer le quorum et la majorité, conformément à l’article 7:140 du Code 
des Sociétés et des Associations.   
 
Chaque action donne droit à une voix. 
 
Les vérifications nécessaires ont été effectuées en ce qui concerne le respect des formalités d’admission à 
l’assemblée par les actionnaires présents et représentés. 
 
Après vérification par les scrutateurs, la Présidente déclare que l'assemblée est régulièrement constituée 
et apte à délibérer valablement sur les points à l’ordre du jour. 
 
 
ORDRE DU JOUR 
 
L’ordre du jour est le suivant : 
 

1.​ Rapports et comptes annuels 

1.1.​ Prise de connaissance du rapport de gestion sur l'exercice social 2025 - et du rapport du 
commissaire sur l’exercice social 2025 

1.2.​ Prise de connaissance des comptes annuels consolidés de l’exercice social 2025 - et du 
rapport du commissaire sur les comptes annuels consolidés 

1.3.​ Approbation des comptes annuels statutaires de l’exercice social 2025 - Affectation du 
résultat et fixation du dividende 

Proposition de résolution: il est proposé d’approuver les comptes annuels statutaires de l’exercice 
social 2025 et l’affectation du résultat de l’exercice et de fixer le dividende brut par action à 1,62 EUR 
payable à partir du 18 mai 2026. 

2.​ Décharge aux administrateurs et au commissaire 



 
 

2.1.​ Décharge aux administrateurs pour l’exécution de leur mandat au cours de l'exercice social 
2025 

Proposition de résolution: il est proposé de donner décharge aux administrateurs pour l’exécution de 
leur mandat au cours de l'exercice social 2025. 

2.2.​ Décharge au commissaire pour l’exécution de son mandat au cours de l'exercice social 2025 

Proposition de résolution: il est proposé de donner décharge au commissaire pour l’exécution de son 
mandat au cours de l'exercice social 2025.  

3.​ Rapport de Rémunération 

Proposition de résolution: il est proposé d'approuver le rapport de rémunération 2025, inclus dans la 
Déclaration de gouvernance d'entreprise du rapport de gestion de l'exercice social 2025. 

4.​ Nomination d’administrateurs 

À la suite de la décision de Mme Nadine Leslie de démissionner de son mandat d’administratrice 
indépendante, avec effet au 30 juin 2025, compte tenu de ses autres engagements professionnels, le 
Conseil d’administration a, à compter du 17 juillet 2025 et sur recommandation du Comité de 
nomination, nommé Mme Cynthia Arnold en qualité d’administratrice indépendante non-exécutive de 
la Société par voie de cooptation conformément à l’article 7:88 du CSA et à l’article 14 des statuts de 
la Société, jusqu’à l’Assemblée générale ordinaire de 2026. La nomination de Mme Cynthia Arnold 
en qualité de membre du Conseil d’administration par voie de cooptation doit être confirmée par la 
présente Assemblée générale ordinaire afin que le mandat puisse se poursuivre. Sur la base des 
informations communiquées à la Société, Mme Cynthia Arnold satisfait aux critères d’indépendance 
prévus par l’article 7:87 du CSA, par le Principe 3.5 du Code belge de gouvernance d’entreprise 
2020 et par l’article 5.2.4 de la Charte de gouvernance de la Société. Le Conseil d’administration 
confirme qu’il n’a aucun élément de nature à remettre en cause l’indépendance de la candidate 
proposée. 

À la suite de la décision de M. Matti Lievonen de démissionner de son mandat d’administrateur 
indépendant, avec effet au 15 juillet 2025, compte tenu de ses autres engagements professionnels, 
le Conseil d’administration a, à compter du 17 juillet 2025 et sur recommandation du Comité de 
nomination, nommé M. Augusto Di Donfrancesco en qualité d’administrateur non-exécutif de la 
Société par voie de cooptation conformément à l’article 7:88 du CSA et à l’article 14 des statuts de la 
Société, jusqu’à l’Assemblée générale ordinaire de 2026. La nomination de M. Augusto Di 
Donfrancesco en qualité de membre du Conseil d’administration par voie de cooptation doit être 
confirmée par la présente Assemblée générale ordinaire afin que ce mandat puisse se poursuivre. 

À la suite de la décision du Conseil d’administration de nommer M. Michael Radossich en qualité de 
CEO de la Société, avec effet au 1er janvier 2026, Mme Ilham Kadri a démissionné de ses fonctions 
d’administratrice exécutive et de CEO de la Société et le Conseil d’administration a, à compter du 1er 
janvier 2026 et sur recommandation du Comité de nomination, nommé M. Michael Radossich en 
qualité d’administrateur exécutif de la Société par voie de cooptation conformément à l’article 7:88 du 
CSA et à l’article 14 des statuts de la Société, jusqu’à l’Assemblée générale ordinaire de 2026. La 
nomination de M. Michael Radossich en qualité de membre du Conseil d’administration par voie de 
cooptation doit être confirmée par la présente Assemblée générale ordinaire afin que ce mandat 
puisse se poursuivre. 

À la suite de la décision de M. Roeland Baan de démissionner de son mandat d’administrateur 
indépendant, avec effet au 2 mars 2026, compte tenu de ses autres engagements professionnels, le 
Conseil d’administration a, à compter du 2 mars 2026 et sur recommandation du Comité de 
nomination, nommé M. Miguel Mantas en qualité d’administrateur indépendant non-exécutif de la 
Société par voie de cooptation conformément à l’article 7:88 du CSA et à l’article 14 des statuts de la 
Société, jusqu’à l’Assemblée générale ordinaire de 2026. La nomination de M. Miguel Mantas en 
qualité de membre du Conseil d’administration par voie de cooptation doit être confirmée par la 
présente Assemblée générale ordinaire afin que le mandat puisse se poursuivre. Sur la base des 
informations communiquées à la Société, M. Miguel Mantas satisfait aux critères d’indépendance 



 
 

prévus par l’article 7:87 du CSA, par le Principe 3.5 du Code belge de gouvernance d’entreprise 
2020 et par l’article 5.2.4 de la Charte de gouvernance de la Société. Le Conseil d’administration 
confirme qu’il n’a aucun élément de nature à remettre en cause l’indépendance du candidat proposé. 

À la suite de la décision de Mme Rosemary Thorne de démissionner de son mandat d’administratrice 
indépendante, avec effet au 31 mars 2026, le Conseil d’administration a, à compter du 1er avril 2026 
et sur recommandation du Comité de nomination, nommé Mme Martine Snels en qualité 
d’administratrice indépendante non-exécutive de la Société par voie de cooptation conformément à 
l’article 7:88 du CSA et à l’article 14 des statuts de la Société, jusqu’à l’Assemblée générale ordinaire 
de 2026. La nomination de Mme Martine Snels en qualité de membre du Conseil d’administration par 
voie de cooptation doit être confirmée par la présente Assemblée générale ordinaire afin que le 
mandat puisse se poursuivre. Sur la base des informations communiquées à la Société, Mme 
Martine Snels satisfait aux critères d’indépendance prévus par l’article 7:87 du CSA, par le Principe 
3.5 du Code belge de gouvernance d’entreprise 2020 et par l’article 5.2.4 de la Charte de 
gouvernance de la Société. Le Conseil d’administration confirme qu’il n’a aucun élément de nature à 
remettre en cause l’indépendance de la candidate proposée. 

Les curriculum vitae des administrateurs candidats sont disponibles sur le site internet de Syensqo. 

Propositions de résolution: sur recommandation du Comité de nomination et sur proposition du 
Conseil d’administration, il est proposé de:  

4.1.​ prendre acte de la démission de Mme Nadine Leslie, avec effet au 30 juin 2025, de M. Matti 
Lievonen, avec effet au 15 juillet 2025, Mme Ilham Kadri, avec effet au 31 décembre 2025, M. 
Roeland Baan, avec effet au 2 mars 2026, et de Mme Rosemary Thorne, avec effet au 31 mars 
2026, de leur mandat d’administrateurs de la Société. 

4.2.​ confirmer la cooptation de Mme Cynthia Arnold en qualité d’administratrice non-exécutive et la 
nommer pour une période de quatre (4) ans, jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire qui se 
tiendra en 2030. Sa rémunération est fixée conformément à la Politique de rémunération. 

4.3.​ prendre acte que (i) sur la base des informations mises à la disposition de la Société, Mme Cynthia 
Arnold satisfait aux critères d’indépendance prévus par l’article 7:87 du CSA, par le Principe 3.5 du 
Code belge de gouvernance d’entreprise 2020 et par l’article 5.2.4 de la Charte de gouvernance de 
la Société et que (ii) le Conseil d’administration confirme qu’il n’a aucun élément de nature à remettre 
en cause l’indépendance de la candidate proposée, et en conséquence, nommer Mme Cynthia 
Arnold en qualité d’administratrice indépendante. 

4.4.​ confirmer la cooptation de M. Augusto Di Donfrancesco en qualité d’administrateur non-exécutif et le 
nommer pour une période de quatre (4) ans, jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire qui se 
tiendra en 2030. Sa rémunération est fixée conformément à la Politique de rémunération. 

4.5.​ confirmer la cooptation de M. Michael Radossich en qualité d’administrateur exécutif et le nommer 
pour une période de quatre (4) ans, jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra 
en 2030. Sa rémunération est fixée conformément à la Politique de rémunération. 

4.6.​ confirmer la cooptation de M. Miguel Mantas en qualité d’administrateur non-exécutif et le nommer 
pour une période de quatre (4) ans, jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra 
en 2030. Sa rémunération est fixée conformément à la Politique de rémunération. 

4.7.​ prendre acte que (i) sur la base des informations mises à la disposition de la Société, M. Miguel 
Mantas satisfait aux critères d’indépendance prévus par l’article 7:87 du CSA, par le Principe 3.5 du 
Code belge de gouvernance d’entreprise 2020 et par l’article 5.2.4 de la Charte de gouvernance de 
la Société et que (ii) le Conseil d’administration confirme qu’il n’a aucun élément de nature à remettre 
en cause l’indépendance du candidat proposé, et en conséquence, nommer M. Miguel Mantas en 
qualité d’administrateur indépendant. 

4.8.​ confirmer la cooptation de Mme Martine Snels en qualité d’administratrice non-exécutive et la 
nommer pour une période de quatre (4) ans, jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire qui se 
tiendra en 2030. Sa rémunération est fixée conformément à la Politique de rémunération. 



 
 

4.9.​ prendre acte que (i) sur la base des informations mises à la disposition de la Société, Mme Martine 
Snels satisfait aux critères d’indépendance prévus par l’article 7:87 du CSA, par le Principe 3.5 du 
Code belge de gouvernance d’entreprise 2020 et par l’article 5.2.4 de la Charte de gouvernance de 
la Société et que (ii) le Conseil d’administration confirme qu’il n’a aucun élément de nature à remettre 
en cause l’indépendance de la candidate proposée, et en conséquence, nommer Mme Martine Snels 
en qualité d’administratrice indépendante. 

5.​ Nomination du commissaire, détermination de sa rémunération et nomination pour la mission 
d’assurance de l’information en matière de durabilité 

Le mandat du commissaire de la Société expire à l’issue de la présente Assemblée Générale. 
Conformément aux articles 3:58 et suivants du CSA et aux articles 16(2) et 16(3) du Règlement 
(UE) n° 537/2014, la Société a mené une procédure d’appel d’offres privé pour la sélection d’un 
nouveau commissaire sous la supervision du Comité d’Audit et de Risques. À l’issue de l’évaluation 
de plusieurs offres reçues au regard de critères de sélection prédéfinis figurant dans les documents 
d’appel d’offres, le Comité d’Audit et de Risques a recommandé au moins deux cabinets d’audit 
potentiels au Conseil d’administration, avec une préférence dûment justifiée pour l’un d’entre eux. 

À l’issue de cette procédure, le Comité d’Audit et de Risques recommande, avec une préférence 
dûment motivée, la nomination d’Ernst & Young Réviseurs d’Entreprises SRL (EY), ayant son siège 
à Kouterveldstraat 7B/1, 1831 Machelen, Belgique, représentée par sa représentante permanente 
Mme Marie Kaisin, en qualité de commissaire de la Société. 

Conformément aux articles 3:58 et 3:60 du CSA, la rémunération du commissaire pour le contrôle 
légal des comptes annuels et des comptes consolidés de la Société doit être approuvée par 
l’Assemblée Générale. 

En outre, conformément à l’article 3:58, §6 du CSA, tel que modifié par la loi du 2 décembre 2024 
relative à la publication d’informations en matière de durabilité par certaines sociétés et certains 
groupes et à l’assurance de l’information en matière de durabilité, la Société est également tenue 
de désigner un prestataire de services d’assurance chargé d’exécuter la mission d’assurance 
limitée relative à l’information en matière de durabilité de la Société. Le Conseil d’administration, sur 
recommandation du Comité d’Audit et de Risques, propose de confier cette mission d’assurance au 
commissaire et demande que l’Assemblée générale des actionnaires fixe également la 
rémunération afférente à cette mission distincte. 

Propositions de résolution: Sur recommandation du Comité d’Audit et de Risques émise 
conformément à l’article 16(2) du Règlement (UE) n° 537/2014 et sur la base du résumé de la 
procédure de sélection menée conformément à l’article 16(3) de celui-ci, il est proposé de: 

5.1.​ nommer Ernst & Young Réviseurs d’Entreprises SRL (EY), ayant son siège à Kouterveldstraat 7B/1, 
1831 Machelen, Belgique, représentée par sa représentante permanente Mme Marie Kaisin, en 
qualité de commissaire de la Société pour un mandat de trois (3) exercices sociaux, prenant fin 
après l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2029. 

5.2.​ fixer la rémunération du commissaire pour le contrôle légal des comptes annuels et des comptes 
consolidés de la Société, pour chaque année de son mandat, à 1,4 million EUR par exercice social 
(hors TVA et frais débours). 

5.3.​ nommer Ernst & Young Réviseurs d’Entreprises SRL (EY), représentée par sa représentante 
permanente Mme Marie Kaisin, pour exécuter la mission d’assurance limitée relative à l’information 
en matière de durabilité de la Société, conformément à la Directive (UE) 2022/2464 et à toute 
législation belge d’exécution applicable, pour la même durée que son mandat de commissaire.  

5.4.​ fixer la rémunération du commissaire pour la mission spécifique relative à l’assurance de 
l’information en matière de durabilité à 0,6 million EUR par exercice social (hors TVA et frais 
débours). 



 
 

6.​ Délégation de pouvoirs 

Proposition de résolution: il est proposé de conférer à Mme Valérie Demeur, Secrétaire Générale, et 
Mme Olivia Szerer, Senior Legal Counsel, chacune agissant individuellement avec faculté de 
substitution, tous pouvoirs nécessaires pour accomplir les formalités de publication requises pour la 
publication des décisions adoptées par l’Assemblée Générale Ordinaire. 

7.​ Divers 

 
EXPLICATIONS SUPPLÉMENTAIRES RELATIVES AU DÉROULEMENT DE L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ORDINAIRE      
 
Des explications détaillées sont fournies aux participants concernant les modalités de participation, 
notamment pour les questions et le vote via la plateforme Lumi Connect.  
 
Toutes les questions relatives aux points de l’ordre du jour ont pu être posées par écrit jusqu’au 29 avril 
2026. Il est indiqué aux participants qu’il y sera répondu durant l’assemblée, ainsi qu’aux questions qui 
seront posées oralement ou via la plateforme Lumi Connect lors de la session de questions-réponses 
durant cette assemblée.  
 
L’ensemble des questions recevra dès lors une réponse lors de la session de questions-réponses dédiée 
avant la session des votes, dans la mesure où elles portent sur des points à l’ordre du jour et où la 
communication de certaines données ou de certains faits n’est pas de nature à porter préjudice aux 
intérêts de la société ou à des engagements de confidentialité.  
 
Les questions portant sur un même sujet ont été regroupées, et peuvent parfois faire l’objet d’une réponse 
globale. Il n’y sera dès lors pas répondu dans l’ordre dans lequel elles ont été posées.  
 
SÉANCE DE QUESTIONS-RÉPONSES  
 
Les débats sont menés par la Présidente. 
 
Il est tout d’abord répondu aux questions écrites qui ont été adressées à la Société avant l’assemblée. 
Pour rappel, ces questions devaient être adressées le 29 avril 2026 au plus tard. Les questions reçues 
après cette échéance ou émanant de personnes n’ayant pas apporté la preuve de leur qualité 
d’actionnaire à la date d’enregistrement ne seront pas prises en considération.  
 
Il est ensuite répondu aux questions posées pendant la séance via la plateforme Lumi Connect et 
oralement. 
 
Le compte-rendu des discussions lors de la séance de questions-réponses figurera sur le site web de la 
Société. 
 
EXAMEN DE L’ORDRE DU JOUR ET VOTES 
 
Il est indiqué aux participants que la session des votes est dès à présent ouverte, aussi bien sur la 
plateforme Lumi Connect qu’en salle. Les actionnaires peuvent ainsi voter sur les points à l’ordre du jour et 
ce, jusqu’à ce que la Présidente clôture le vote sur chaque point, au fur et à mesure de l’avancement de 
l’ordre du jour. Le vote sera requis pour tous les points à l’ordre du jour, à l’exception des points 1.1, 1.2 et 
4.1.  
 
L'assemblée passe ensuite à l'examen point par point de l'ordre du jour et aux votes. 
 
 
 
 



 
 

 
 

1.​ Rapports et comptes annuels 

1.1.​ En ce qui concerne le point 1.1 à l’ordre du jour, le Conseil d’Administration a établi un rapport de 
gestion sur les opérations de l’exercice 2025 en ce compris la déclaration de gouvernance 
d’entreprise –, dans lequel figurent toutes les mentions requises par la loi.  

 
Le Conseil d’Administration a pris connaissance du rapport du Commissaire et n’a pas émis de 
remarques particulières à son sujet. 
 
La Présidente constate que les dispositions nécessaires ont été prises pour répondre aux 
obligations légales en matière de diffusion du rapport de gestion de l’exercice 2025, y compris la 
déclaration de gouvernance d’entreprise et le rapport du commissaire. 
 
Dans ces conditions, il est renoncé à entendre la lecture du rapport de gestion de l'exercice 2025. 
 
Eu égard à la large diffusion dont le rapport du commissaire a fait l'objet, il est renoncé à la lecture 
de ce rapport. 
 
Conformément aux dispositions de la réglementation, les comptes annuels, le rapport de gestion, 
le rapport du Commissaire ont été soumis au Conseil d'Entreprise de la Société à Bruxelles. Il est 
renoncé à la lecture du rapport du Conseil d’Entreprise. Pour ceux qui désirent en prendre 
connaissance, un exemplaire est tenu à leur disposition chez les scrutateurs. 
 
Ce point n’appelle pas de vote. 

 

1.2.​ Le point 1.2 à l’ordre du jour concerne les comptes consolidés de l’exercice 2025. Ces comptes 
consolidés ont été vérifiés et approuvés par le Conseil d’Administration. Le Conseil a pris 
connaissance du rapport du Commissaire et n’a pas émis de remarques particulières à son sujet. 

 
Il s’agit également d’un point pour information, qui n’appelle pas de vote. 

 

1.3.​ L'assemblée approuve les comptes annuels statutaires de l’exercice social 2025 ainsi que la 
proposition d’affectation du bénéfice et la fixation du dividende brut par action à 1,62 EUR payable à 
partir du 18 mai 2026.  

 
Cette résolution est adoptée comme suit: 
 
-​ 67.939.270 voix pour, soit 99,60 % des votes exprimés; 
 
-​ 272.259 voix contre, soit 0,40 % des votes exprimés; 
 
-​ 915.055  abstentions.  

 

2.​ Décharge aux administrateurs et au commissaire 

 

2.1.​ L'assemblée donne décharge aux Administrateurs, pour l’exécution de leur mandat au cours de 
l'exercice 2025. 

  
Cette résolution est adoptée comme suit: 



 
 

 
-​ 64.488.114 voix pour, soit 96,21 % des votes exprimés; 

 
-​ 2.539.022 voix contre, soit 3,79 % des votes exprimés; 

 
-​ 2.111.549 abstentions.  
  

2.2.​ L'assemblée donne décharge au Commissaire, pour l’exécution de son mandat au cours de 
l'exercice 2025. 

  
Cette résolution est adoptée comme suit: 

 
-​ 66.574.663 voix pour, soit  98,80 % des votes exprimés; 

 
-​ 811.895 voix contre, soit 1,20 % des votes exprimés; 

 
-​ 1.744.749 abstentions. 

  

3.​ Rapport de rémunération 

Avant de passer au vote, la Présidente invite l’actionnaire de référence de la Société, Solvac, 
représentée par son Président Jean-Marie Solvay à prendre la parole: 

“Madame la Présidente, 
  
1/ Je vous remercie de me donner la parole. 
  
2/ Le rapport de rémunération soumis aujourd’hui comporte des éléments qui ont, à juste titre, 
suscité de nombreuses interrogations et une forte insatisfaction parmi les actionnaires. 
  
Je veux être très clair : Solvac partage pleinement cette insatisfaction. 
  

Les montants publiés et surtout leur décorrélation avec la performance de Syensqo ne sont pas 
acceptables.  Ils ne correspondent plus aux standards de rémunération que Solvac considère 
aujourd’hui comme indispensables. 
  
3/ Pour autant, le Conseil d’administration de Solvac a décidé de voter favorablement ce rapport 
consultatif. Ce choix appelle une clarification. 
  
Ce vote n’est ni un blanc-seing, ni une approbation de principe. Il découle d’un constat factuel 
: les éléments repris dans ce rapport résultent d’engagements contractuels pris dans le passé, 
dans un cadre de la gouvernance alors en vigueur, et dont l’exécution ne pouvait être évitée sans 
exposer l’entreprise à des risques juridiques. 
  
4/ En revanche, je souhaite être tout aussi clair sur la portée de ce vote : il revêt un caractère 
exceptionnel et ne saurait être interprété comme une approbation de principe dans le chef de 
Solvac, ni comme un précédent. Les pratiques qui ont conduit à cette situation ne peuvent être ni 
reconduites, ni tolérées à l’avenir.  
  



 
 

A cet égard, Solvac salue les changements significatifs engagés par les organes de gouvernance 
compétents de Syensqo quant à la composition du Conseil d’administration et à son 
fonctionnement. Solvac souhaite que ce travail soit poursuivi afin d’établir une nouvelle politique 
de rémunération ainsi qu’une vigilance renforcée quant à la cohérence entre performance, création 
de valeur et rémunération du management. 
  
Nous constatons que les engagements pris en matière de rémunération du nouveau management 
vont dans le bon sens. Nous avons bien noté le rendez-vous fixé en ce qui concerne la nouvelle 
politique de rémunération pour 2027. 
  
Notre vote d’aujourd’hui ne vise donc pas à avaliser le passé ; il vise à le clore. Il a pour objectif 
de permettre un nouveau départ, dans un cadre corrigé, plus exigeant et plus responsable. 
  
Solvac exercera pleinement son rôle d’actionnaire de référence avec une attention et une fermeté 
accrue sur ces sujets. 
  
Madame la Présidente, je demande que cette intervention figure au procès-verbal de cette 
Assemblée Générale. 
  
Je vous remercie. 
  
Jean-Marie Solvay 
Président” 

La Présidente remercie M. Jean-Marie Solvay et invite l’assemblée à approuver le rapport de 
rémunération relatif à l’exercice 2025 figurant dans la déclaration de gouvernance d’entreprise. 

 
Cette résolution est adoptée comme suit: 

 
-​ 42.178.122 voix pour, soit  62,32 % des votes exprimés; 

 
-​ 25.505.195 voix contre, soit  37,68 % des votes exprimés; 

 
-​ 1.455.052 abstentions.  

 

4.​ Nomination d’administrateurs 

4.1.​ Il est pris acte de la démission de Mme Nadine Leslie, avec effet au 30 juin 2025, de M. Matti 
Lievonen, avec effet au 15 juillet 2025, Mme Ilham Kadri, avec effet au 31 décembre 2025, M. 
Roeland Baan, avec effet au 2 mars 2026, et de Mme Rosemary Thorne, avec effet au 31 mars 
2026, de leur mandat d’administrateurs de la Société. 

 
Ce point n’appelle pas de vote.  

 

4.2.​ Sur recommandation du Comité de nomination et sur proposition du Conseil d’administration, 
l’assemblée confirme la cooptation de Mme Cynthia Arnold en qualité d’administratrice 
non-exécutive et approuve sa nomination pour une période de quatre (4) ans, jusqu’à l’issue de 
l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2030. Sa rémunération est fixée conformément à 
la Politique de rémunération. 

      
Cette résolution est adoptée comme suit: 



 
 

 
-​ 67.602.228 voix pour, soit 98,66 % des votes exprimés;​

 
-​ 918.260 voix contre, soit 1,34 % des votes exprimés;​

 
-​ 617.881 abstentions. 

  

4.3.​ L’assemblée prend acte que (i) sur la base des informations mises à la disposition de la Société, 
Mme Cynthia Arnold satisfait aux critères d’indépendance prévus par l’article 7:87 du CSA, par le 
Principe 3.5 du Code belge de gouvernance d’entreprise 2020 et par l’article 5.2.4 de la Charte de 
gouvernance de la Société et que (ii) le Conseil d’administration confirme qu’il n’a aucun élément de 
nature à remettre en cause l’indépendance de la candidate proposée, et en conséquence, approuve 
la nomination de Mme Cynthia Arnold en qualité d’administratrice indépendante. 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 68.448.177 voix pour, soit 99,77 % des votes exprimés;​
 

-​ 158.991 voix contre, soit 0,23 % des votes exprimés;​
 

-​ 531.200 abstentions. 
 

4.4.​ Sur recommandation du Comité de nomination et sur proposition du Conseil d’administration, 
l’assemblée confirme la cooptation de M. Augusto Di Donfrancesco en qualité d’administrateur 
non-exécutif et approuve sa nomination pour une période de quatre (4) ans, jusqu’à l’issue de 
l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2030. Sa rémunération est fixée conformément à 
la Politique de rémunération. 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 65.489.050 voix pour, soit 95,23 % des votes exprimés;​
 

-​ 3.279.971 voix contre, soit 4,77 % des votes exprimés;​
 

-​ 369.347 abstentions. 

4.5.​ Sur recommandation du Comité de nomination et sur proposition du Conseil d’administration, 
l’assemblée confirme la cooptation de M. Michael Radossich en qualité d’administrateur exécutif et 
approuve sa nomination pour une période de quatre (4) ans, jusqu’à l’issue de l’Assemblée 
générale ordinaire qui se tiendra en 2030. Sa rémunération est fixée conformément à la Politique de 
rémunération. 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 67.016.170 voix pour, soit 97,09 % des votes exprimés;​
 

-​ 2.007.827 voix contre, soit 2,91 % des votes exprimés;​
 

-​ 114.361 abstentions. 

4.6.​ Sur recommandation du Comité de nomination et sur proposition du Conseil d’administration, 
l’assemblée confirme la cooptation de M. Miguel Mantas en qualité d’administrateur non-exécutif et 
approuve sa nomination pour une période de quatre (4) ans, jusqu’à l’issue de l’Assemblée 
générale ordinaire qui se tiendra en 2030. Sa rémunération est fixée conformément à la Politique de 
rémunération. 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 



 
 

-​ 67.645.346 voix pour, soit 98,70 % des votes exprimés;​
 

-​ 892.265 voix contre, soit 1,30 % des votes exprimés;​
 

-​ 600.747 abstentions. 

4.7.​ L’assemblée prend acte que (i) sur la base des informations mises à la disposition de la Société, M. 
Miguel Mantas satisfait aux critères d’indépendance prévus par l’article 7:87 du CSA, par le Principe 
3.5 du Code belge de gouvernance d’entreprise 2020 et par l’article 5.2.4 de la Charte de 
gouvernance de la Société et que (ii) le Conseil d’administration confirme qu’il n’a aucun élément de 
nature à remettre en cause l’indépendance du candidat proposé, et en conséquence, approuve la 
nomination de M. Miguel Mantas en qualité d’administrateur indépendant. 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 68.545.760 voix pour, soit 99,91 % des votes exprimés;​
 

-​ 61.319 voix contre, soit 0,09 % des votes exprimés;​
 

-​ 531.279 abstentions. 

4.8.​ Sur recommandation du Comité de nomination et sur proposition du Conseil d’administration, 
l’assemblée confirme la cooptation de Mme Martine Snels en qualité d’administratrice non-exécutive 
et approuve sa nomination pour une période de quatre (4) ans, jusqu’à l’issue de l’Assemblée 
générale ordinaire qui se tiendra en 2030. Sa rémunération est fixée conformément à la Politique de 
rémunération. 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 67.723.447 voix pour, soit 98,81 % des votes exprimés;​
 

-​ 814.309 voix contre, soit 1,19 % des votes exprimés;​
 

-​ 600.612 abstentions. 

4.9.​ L’assemblée prend acte que (i) sur la base des informations mises à la disposition de la Société, 
Mme Martine Snels satisfait aux critères d’indépendance prévus par l’article 7:87 du CSA, par le 
Principe 3.5 du Code belge de gouvernance d’entreprise 2020 et par l’article 5.2.4 de la Charte de 
gouvernance de la Société et que (ii) le Conseil d’administration confirme qu’il n’a aucun élément de 
nature à remettre en cause l’indépendance de la candidate proposée, et en conséquence, approuve 
la nomination de Mme Martine Snels en qualité d’administratrice indépendante. 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 68.533.616 voix pour, soit 99,91 % des votes exprimés;​
 

-​ 61.264 voix contre, soit 0,09 % des votes exprimés;​
 

-​ 543.488 abstentions. 
 

5.​ Nomination du commissaire, détermination de sa rémunération et nomination pour la 
mission d’assurance de l’information en matière de durabilité 

5.1.​ Sur recommandation du Comité d’Audit et de Risques émise conformément à l’article 16(2) du 
Règlement (UE) n° 537/2014 et sur la base du résumé de la procédure de sélection menée 
conformément à l’article 16(3) de celui-ci, l’assemblée approuve la nomination de Ernst & Young 
Réviseurs d’Entreprises SRL (EY), ayant son siège à Kouterveldstraat 7B/1, 1831 Machelen, 
Belgique, représentée par sa représentante permanente Mme Marie Kaisin, en qualité de 



 
 

commissaire de la Société pour un mandat de trois (3) exercices sociaux, prenant fin après 
l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2029. 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 67.201.189 voix pour, soit 97,27 % des votes exprimés;​
 

-​ 1.888.896 voix contre, soit 2,73 % des votes exprimés;​
 

-​ 48.283 abstentions. 

5.2.​ L’assemblée approuve de fixer la rémunération du commissaire pour le contrôle légal des comptes 
annuels et des comptes consolidés de la Société, pour chaque année de son mandat, à 1,4 million 
EUR par exercice social (hors TVA et frais débours). 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 65.047.666 voix pour, soit 94,35 % des votes exprimés;​
 

-​ 3.894.711 voix contre, soit 5,65 % des votes exprimés;​
 

-​ 195.981 abstentions. 

5.3.​ L’assemblée approuve la nomination de Ernst & Young Réviseurs d’Entreprises SRL (EY), 
représentée par sa représentante permanente Mme Marie Kaisin, pour exécuter la mission 
d’assurance limitée relative à l’information en matière de durabilité de la Société, conformément à la 
Directive (UE) 2022/2464 et à toute législation belge d’exécution applicable, pour la même durée 
que son mandat de commissaire.  

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 67.569.698 voix pour, soit 97,93 % des votes exprimés;​
 

-​ 1.430.635 voix contre, soit 2,07 % des votes exprimés;​
 

-​ 137.925 abstentions. 

5.4.​ L’assemblée approuve de fixer la rémunération du commissaire pour la mission spécifique relative à 
l’assurance de l’information en matière de durabilité à 0,6 million EUR par exercice social (hors TVA 
et frais débours). 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 65.959.710 voix pour, soit 95,53 % des votes exprimés;​
 

-​ 3.084.138 voix contre, soit 4,47 % des votes exprimés;​
 

-​ 94.410 abstentions. 
 

6.​ Délégation de pouvoirs 

L’assemblée confère à Mme Valérie Demeur, Secrétaire Générale, et Mme Olivia Szerer, Senior 
Legal Counsel, chacune agissant individuellement avec faculté de substitution, tous pouvoirs 
nécessaires pour accomplir les formalités de publication requises pour la publication des décisions 
adoptées par l’Assemblée Générale Ordinaire. 

Cette résolution est adoptée comme suit: 
 

-​ 69.061.227 voix pour, soit 99,98 % des votes exprimés;​
 



 
 

-​ 16.120 voix contre, soit 0,02 % des votes exprimés;​
 

-​ 50.561 abstentions. 
 

7.​ Divers 

La Présidente constate qu’il n’y a pas de points divers et que l’ordre du jour de l’assemblée générale 
ordinaire est épuisé. 
 

CLÔTURE      

Aucun problème ni incident technique n’ont empêché ou perturbé la participation par voie électronique à 
l'assemblée générale ou aux votes. 

L’ordre du jour étant épuisé, la Présidente lève la séance de l’assemblée générale ordinaire à 13.45 
heures. 

Le présent procès-verbal a été signé par les membres du Bureau. 

Aucun actionnaire participant à l’assemblée n’a demandé de signer le procès-verbal. 
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